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Introduction et problématique 
  
 e concept de durabilité, quelle que soit sa dimension spatiale, renvoie dans son acceptation 
courante à la gestion de la relation entre l’activité économique et l’environnement comme 
source de prélèvement et réceptacle des rejets induits par l’activité économique(1). On 
considère ainsi que la sauvegarde des intérêts des générations futures est aussi importante 
que le bien-être de la génération actuelle dans toute sa composante. La question de 
l’évacuation des déchets, le problème de la disponibilité des ressources naturelles renouvelables et 
non renouvelables, celui de la pollution et la question de l’exclusion sociale, sont autant de facteurs 
pouvant remettre en cause le développement durable dans le cas d’une agglomération urbaine. 
 
Dans le cas des villes des pays du tiers monde (PTM), la situation est plus délicate et le 
concept de durabilité doit être relativisé dans la mesure où la génération actuelle voit son bien-être 
contrarié par divers facteurs d’ordre structurel (croissance démographique, exode rural, stagnation 
et régression en matière d’infrastructures, …) et organisationnel (croissance urbaine non maîtrisée, 
bureaucratie, archaïsme dans certains comportements, …). On peut légitimement se demander si le 
sort des générations futures ne risque pas d’être plus compromis par les mauvaises conditions dans 
lesquelles évolue la génération actuelle que par les menaces que ferait peser une tendance à l’excès 
des prélèvements ou des rejets actuels dans la nature. 
 
Il est clair que les déchets sont considérés comme une part normale et inévitable du 
processus de production et de consommation(2), mais ils sont potentiellement dommageables pour 
l’environnement et le développement socio-économique. En effet, l’élimination des déchets 
notamment les déchets solides et urbains (DSU) par des méthodes traditionnelles telles que la mise 
en décharge non contrôlée et l’incinération à l’air libre, peut conduire éventuellement à des 
catastrophes à la fois écologiques et économiques ainsi que sociales. 
 
Ainsi, l’étude de la gestion des DSU offre une clé de lecture intéressante de la 
problématique globale sur le développement durable (concept vulgarisé en 1987 lors de la  
conférence de Brundtland) dans le sens où  la gestion des déchets apparaît dans ses fondements 
théoriques, directement liée aux dimensions  économique, sociale, environnementale et culturelle  
du développement durable. Cela dit, la gestion des déchets peut être analysée à travers le concept de 
développement durable étant donné que la gestion efficace des déchets implique la mise en œuvre 
des principes d’équité intra et intergénérationnelle, d’efficacité économique et de préservation 
environnementale ainsi que la participation de la société. 
 
 
 
                                                 
(1) : BARDE (J. PH.) ; « Economie et politique de l’environnement » ; éd. PUF, Paris ; 1992. 
(2) : FAUCHEUX (S) et NOEL (JF), « Economie des ressources naturelles et de l’environnement », éd. Armeront Colin, 
Paris, 1995. 
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Le problème des déchets se pose pratiquement dans tous les pays mais il est très épineux 
dans les villes des PTM en raison des divers facteurs précités. En effet, la conjugaison de ces 
facteurs engendre des quantités importantes de déchets qui posent un grand défi en matière de 
gestion et de moyens à mobiliser pour le développement des villes. De plus, l’analyse  du 
développement durable au niveau local (la ville comme territoire) dévoile une démultiplication du 
degré de complexité, une augmentation du niveau des contraintes et une difficulté accrue de 
réalisation du processus de gestion efficace des DSU. 
 
Tizi-Ouzou, ville moyenne en vertu des normes officielles de classification des 
agglomérations urbaines, connaît un rythme de croissance important à l’instar des villes des PTM, 
ceci exerce une pression sur plusieurs domaines liés à l’organisation et à la gestion du milieu urbain 
dont le problème de la gestion des déchets semble le plus crucial à l’heure actuelle, suite aux 
quantités colossales qui sont générées quotidiennement et ayant pour conséquence des effets 
dramatiques tels que les maladies, la pollution, … 
 
Les solutions à ce problème ne peuvent être uniformes dans la mesure où chacune doit être 
adaptée au contexte socio-économique local afin d’obtenir les résultats escomptés. En d’autres 
termes, tout processus de la gestion des DSU a un ancrage territorial qui le contraint(1).   
 
On essayera de montrer tout au long de ce travail qu’une gestion efficace de DSU est  une 
utopie dans les conditions actuelles et avec les maigres moyens mobilisés à cette fin. Ainsi, la 
gestion efficace des DSU est un objectif très difficile à atteindre dans le contexte des villes des 
PTM en raison de l’insuffisance de moyens et des modes traditionnels utilisés pour prendre en 
charge ce service. Cet état de fait est lié en grande partie à la négligence de la relation entre 
l’environnement et l’économie. 
 
Notre contribution a pour objectif d’identifier les contraintes auxquelles se heurte la GDSU 
actuelle dans la ville de Tizi-Ouzou afin de pouvoir remédier au problème des DSU. Pour répondre 
à cette problématique, on présentera d’abord l’état des lieux de la GDSU actuel dans 
l’agglomération en question. 
 
I/ Etat actuel de la GDSU dans l’agglomération de Tizi-Ouzou 
 
La ville de Tizi-Ouzou se caractérise par une situation géographique stratégique (ville 
carrefour), une croissance démographique, une croissance urbaine qui s’est nourrie essentiellement 
de l’exode rural, un rayonnement sur la région en raison de sa dominance politique, administrative, 
financière et économique, autant d’éléments qui ont fait d’elle un pôle urbain très important 
sécrétant des quantités élevées de déchets et posant un grand défi pour la ville en terme de moyens 
et d’organisation.  
 
I-1/ Production des DSU dans l’agglomération de Tizi-Ouzou 
 
Selon le Plan Directeur de la Gestion des Déchets générés par les activités urbaines des trois 
villes : Tizi-Ouzou, Draâ-Ben-Khadda et Tirmitine, la quantité de déchets produite quotidiennement  
est estimée à 68,389 tonnes, avec un ratio de 0,81kg/hab./j(1). On constate que le ratio de production 
des déchets au niveau de l’agglomération est légèrement supérieur à la moyenne nationale (0,5 
                                                 
(1) : PLANQUE (B), GAUSSIER (N) et BENHAYOUN (G), « L’ancrage territorial du développement durable », éd. 
Harmattan, Paris, 1999. 
(1) National des Eaux et Environnement, plan directeur de gestion des déchets générés par les activités urbaines des trois 
villes : Tizi-Ouzou, Draa ben khedda  et Tirmitine, Alger, 2002.  
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kg/hab/j) ; cela est dû principalement au fait que la ville de Tizi-Ouzou est un grand centre urbain, 
concentrant une part importante de la population urbaine et d’infrastructures. 
  
Il convient de souligner que les quantités de déchets ne sont pas les mêmes tout au long de 
l’année. Effectivement, elles diminuent pendant les vacances et augmentent durant les saisons de 
fruits et légumes frais. L’évolution de la production des déchets dans cette ville est retracée dans le 
tableau ci-dessous.  
 
Tableau n° 1 : La production prévisionnelles des DSU à Tizi-Ouzou de 2002 à 2012 
 
Année Population Ratio 
(Kg/Hab/J) 
 
Quantité des 
DSU(Kg/J) 
 
Quantité des 
DSU 
(tonnes/J) 
Quantité des 
DSU 
(tonnes/an) 
2002 79.124 0,77 60.925,40 60,925 21.933 
2003 80.855 0,78 63.066,90 63,066 22.703,76 
2004 82.624 0,79 65.272,96 65,272 23.497,92 
2005 84.432 0,81 68.389,92 68,389 24.620 
2006 86.279 0,82 70.748,78 70,748 25.469,3 
2007 88.167 0,83 73.178,61 73,178 26.344 
2008 90.096 0,84 75.680,64 75,680 27.244,8 
2009 92.068 0,85 78.257,80 78,257 28.172,5 
2010 94.085 0,87 81.851,34 81,851 29.466,36 
2011 96.141 0,88 84.604,08 84,604 30.457,44 
2012 98.244 0,89 87.437,16 87,437 31.477,32 
 
Source : DORBANE Nadia ; Gestion des déchets solides urbains dans le cadre du développement 
durable. Cas de la ville de Tizi-Ouzou ; thèse de magister, Tizi-Ouzou ; 2003 ; page 125.  
 
I.2/ Mécanismes actuels de la GDSU 
 
Pour montrer l’ampleur du problème des déchets et sa complexité, la présentation de la 
gestion actuelle des DSU n’est pas sans doute inutile, car elle nous permettra de saisir les 
différentes faces et aspects de la problématique des déchets et de faire ressortir les aspects positifs et 
négatifs de celle-ci. 
 
Selon l’article 107 du chapitre VI relatif à l’hygiène, salubrité et l’environnement de la loi n° 
90-08 du 07 avril 1990 relative à la commune, la GDSU est assurée par la commune dont la 
responsabilité incombe à la Direction des Réseaux Divers et Voirie (DRDV) au sein du Service de 
Nettoiement et de Ramassage des Ordures Ménagères (SNROM). 
 
 
Dans l’agglomération de Tizi-Ouzou, à l’instar des autres villes du PTM, la gestion des 
déchets (toutes catégories confondues : ordures ménagères, déchets industriels banals, déchets 
hospitaliers, matériaux de construction, commerce informel,…) se résume tout simplement à la 
collecte et à l’évacuation des déchets vers la décharge publique souvent non contrôlée. 
 
En outre, le SNROM ne dispose d’aucun mécanisme structuré de recyclage, de traitement et 
de valorisation des déchets. Le secteur informel s’occupe lui-même de la récupération notamment 
sur le site de la décharge publique de Boukhalfa, devenu un dépotoir à ciel ouvert. Cet état de fait 
entraîne de graves risques qui peuvent nuire à la composante humaine et économique de 
 Revue Campus N°6 6 
l’agglomération (les caractéristiques de l’actuelle décharge ne répondent nullement aux normes 
d’une décharge contrôlée). 
 
En effet, les déchets évacués vers la décharge publique ne subissent aucun traitement au 
préalable pour diminuer leur nocivité. Faute d’installations structurées d’élimination des déchets, la 
SROM utilise des méthodes traditionnelles de traitement des déchets à savoir : l’incinération à l’air 
libre et la mise en décharge « sauvage », qui sont gravement nuisibles à l’environnement et au 
développent durable de la ville. 
 
I.3/ Ressources mises à la disposition de SNROM pour la gestion des déchets 
 
A- Ressources humaines 
 
En l’an 2004, le SNTOM emploie 203 travailleurs répartis en deux catégories : 
 - personnel d’encadrement et de maîtrise, soit 21 travailleurs ; 
 - personnel d’exécution : éboueurs, balayeurs, chauffeurs et mécaniciens dont 
l’effectif est respectivement de 80, 56, 36 et 10.             
La répartition du personnel à travers l’agglomération de Tizi-Ouzou s’effectue par la 
« sectorisation » de la ville en plusieurs secteurs et sous-secteurs. Il est à noter que les éboueurs ne 
disposent d’aucun équipement de protection notamment lors de la collecte qui s’effectue dans des 
mauvaises conditions en raison de la modicité des moyens mobilisés à cette fin. 
 
B- Ressources techniques 
 
Le SNROM compte : 
-   10 bennes tasseuses dont 02 en panne (sont des véhicules à carrosserie fermée et équipés d’un 
dispositif de compactage). 
- 02 camions bennes dont 01 en panne. 
- 01 camion « Ampli-Roll » avec container mobile pour charger et décharger les conteneurs. 
- 11 tracteurs dont 02 en panne, aménagés en benne. 
La commune dispose d’un matériel tout à fait inadéquat en quantité et en qualité pour plusieurs 
raisons : 
- hormis les bennes tasseuses, les véhicules de ramassage des déchets utilisés sont à 
carrosserie ouverte ; 
- plusieurs véhicules sont en panne faute du mauvais entretien ; 
- 48% des véhicules restent « traditionnels ». 
Il est à signaler également que depuis 1998 jusqu’à nos jours, la commune n’a pas acheté d’autres 
équipements malgré l’augmentation sans cesse croissante des déchets, et ce en raison de la pénurie 
de fonds. 
 
C- Ressources financières 
 
La GDSU est financée par des prélèvements du budget municipal. Par conséquent, il n’existe 
pas de ligne spécifique consacrée à ce domaine i.e., son budget n’est pas individualisé dans celui de 
la commune. Cela implique une très grande difficulté pour identifier les dépenses et les recettes 
réellement liées à ce domaine. Néanmoins, nous avons procédé à une identification ne serait ce 
approximative. 
 
Les calculs pour 2003-2004 donnent à penser que la commune a dépensé plus de 34.150.960,35 
D.A, soit 7,14%des dépenses totales de la commune, dont 86,68%sont constituées de dépenses de 
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fonctionnement. Les données recueillies pour ce travail révèlent que la commune finance à peine les 
dépenses de fonctionnement, car les frais d’élimination ne sont pas perçus même si la commune 
dispose théoriquement d’un large éventail d’instruments pour le financement de ce service, allant 
dans le sens de l’application du principe de pollueur-payeur ; par exemple, la taxe d’assainissement 
et de collecte des ordures ménagères (TACOM) et les redevances générales d’enlèvement des 
ordures ménagères. Sachant que le coût de revient de la GDSU dans l’agglomération est d’environ 
1000,56 DA/ménage/an(1), par contre la TACOM – qui n’est pas encore délivrée au niveau de la 
commune – est fixée à 500DA/ménage/an.  
 
I.4/ Evaluation 
 
A la lumière de ce qui a été exposé plus haut, la GDSU dans l’agglomération de Tizi-Ouzou 
semble défavorable. La collecte et l’évacuation des déchets s’effectuent dans des proportions et 
conditions plus ou moins acceptables, notamment sur le plan quantitatif (selon le SROM, la collecte 
couvre 98% de la population urbaine). Par contre, leur élimination est assurée dans des conditions 
qui n’offrent aucune garantie de durabilité et ce par défaut de récupération, de recyclage,  de 
valorisation et de traitement adéquat. Ainsi, la GDSU actuelle est loin d’être celle dont on parle 
dans les pays développés. 
 
Cette situation défavorable est liée en grande partie à l’insuffisance et à l’inadaptation des 
moyens humains, matériels, financiers, techniques et organisationnels, mis en œuvre par la 
commune. En effet, la modicité des moyens et les dysfonctionnements des activités relatives à ce 
domaine, ont rendu  difficile et même impossible la réalisation d’une GDSU efficace. De plus, les 
conditions générales (économiques, sociales, culturelles, …) dans lesquelles se déroule ce service 
sont loin de correspondre aux conditions propices à une gestion efficace et durable des déchets.   
 
II/ Les contraintes de la GDSU  
 
Le territoire de la ville de Tizi-Ouzou, ensemble de données naturelles et humaines 
spécifiques influencent directement le processus de la gestion des déchets. Dans ce contexte, les 
contraintes auxquelles se heurte la GDSU dans la ville en question peuvent être résumées comme 
suit :   
 
II.1/ les contraintes économiques 
 
L’ampleur du problème des déchets et de l’environnement en général est étroitement liée au 
processus de développement économique et social du pays. Les modèles préconisés et mis en œuvre 
dans le passé ont mené à des impasses aussi bien sur le plan économique et social que sur le plan 
écologique ; ils n’ont pas permis de mener une gestion efficace de déchets et de celle de 
l’environnement. 
 
Dès lors, il est nécessaire de placer la problématique des déchets dans le contexte général du 
modèle de développement économique et social suivi par le pays. Dans ce sens, on peut classer les 
contraintes en la matière en trois catégories : 
 
 
 
                                                 
(1) Nadia DORBANE, ; Gestion des déchets solides urbains dans le cadre du développement durable. Cas de la ville de 
Tizi-Ouzou ; thèse de magister, Tizi-Ouzou ; 2003 
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II.1.1/ Contraintes liées à la politique de développement  
 
     La politique de développement mise en œuvre durant près de deux décennies est fondée sur 
la planification centralisée, qui a visé principalement deux objectifs : 
- le premier est de répondre aux besoins sociaux de la population (l’éducation, la santé, 
l’emploi…) ; 
- le deuxième est de mettre en place des structures de production susceptibles de résoudre le 
problème du chômage. 
 
Cependant, la question de l’environnement et en particulier celle des déchets n’est pas 
considérée comme une priorité pour le pays, elle est remise à plus tard dans la mesure où 
l’environnement est considéré comme étant un besoin de luxe. 
Cette réalité s’est prolongée au niveau des communes étant donné que les orientations politiques 
sont déterminées au niveau central. 
 
A l’instar des villes algériennes, Tizi-Ouzou est confrontée, ces dernières années, à des 
problèmes de développement économique en raison de la dégradation continue de la situation de 
l’emploi, confirmée par un taux de chômage qui avoisine 31,65%. Notons également  que ces choix 
ont révélé d’importants déséquilibres du point de vue des activités économiques et urbaines.  Par 
conséquent, cette situation constitue une contrainte à une gestion efficace des déchets du fait que les 
problèmes économiques se traduisent toujours par des difficultés essentiellement financières. 
 
II.1.2/ Contraintes liées aux choix politiques et stratégiques en matière de GDSU 
 
L’état actuel de la gestion des déchets est dû en grande partie à l’absence de stratégie tant au 
niveau national qu’au niveau local en matière de gestion des déchets. En effet, les plans nationaux 
et régionaux de la GDSU, les orientations, l’assistance technique aux collectivités locales, font 
défaut suite à l’absence d’une volonté politique, alors que la gestion rationnelle et écologique des 
déchets nécessite en premier lieu une définition stratégique au niveau central dans la mesure où il 
faut « penser globalement et agir localement ». 
 
 
II.1.3/ Niveau insuffisant de décentralisation 
 
On a vu précédemment que la GDSU relève de la responsabilité de la commune (collecte, 
traitement et évacuation des déchets vers la décharge). Cela dit, elle doit disposer des fonds 
suffisants et avoir des pouvoirs clairement définis ainsi qu’un personnel qualifié ; elle doit être aussi 
bien organisée pour gérer et prendre en charge convenablement ce domaine. Cela n’est pas de la 
commune de Tizi-Ouzou. 
 
Effectivement, la décentralisation n’a pas toujours abouti à une réelle délégation des 
pouvoirs (politique et économique) aux autorités locales. Elle est limitée et ressemble à une coquille 
vide alors qu’elle doit être accompagnée des pouvoirs et des compétences nécessaires. 
 
 Dans la réalité, la commune se voit attribuée la responsabilité de fournir ce service sans 
avoir accès aux ressources nécessaires. Tizi-Ouzou a de grands défis à relever : chômage, problème 
de gestion urbaine, problème de santé, etc., et le problème des déchets ne constitue guère une 
priorité ! Il est toujours relégué au second plan, et parfois, la commune ne peut même pas offrir les 
services essentiels et encore moins adopter une réglementation relative au respect de 
l’environnement. 
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II.2/ Contraintes institutionnelles 
 
Le dysfonctionnement de ce service conduit à s’interroger sur les institutions (voire même 
leur rôle) qui prennent en charge ce domaine tant au niveau national que local. 
 
II.2.1/ Au niveau national 
 
  Plusieurs institutions ont été créées dans le domaine de l’environnement. Au début, au 
niveau de chaque département ministériel ayant, à des degrés divers, des responsabilités 
environnementales sectorielles (notamment la santé publique, le transport, l’énergie, l’industrie, les 
ressources en eaux, etc.) se trouve une direction ou une sous-direction de l’environnement. Puis 
celles –ci se sont transformées en agences environnementales. 
 
A partir de 1995 – dans le but de densifier le cadre institutionnel et d’améliorer les capacités 
de surveillance et de contrôle par l’état de l’environnement – des Directions Générales de 
l’Environnement et des Inspections de l’Environnement ont été créées au niveau de toutes les 
wilayas du pays. De même, la création du Haut Conseil à l’Environnement et au Développement 
Durable (HCEDD) avait pour but d’initier une démarche globale et intégrée en matière de 
protection de l’environnement. 
 
Malgré l’existence de multiples institutions, leurs capacités sont restées limitées notamment 
dans le domaine des déchets en matière de formulation de stratégie de coordination, d’étude 
d’impact, de contrôle et de surveillance de l’état de l’environnement. 
 
Cependant, ces institutions restent sous-encadrées et sous-financées et ne disposent pas de  
crédibilité et du pouvoir nécessaires à l’exécution convenable de leurs missions. De plus, les 
liens intersectoriels entre départements ministériels et les institutions environnementales sont 
quasi-absents (absence de travail de coordination). 
 
La création du Ministère de l’Aménagement du Territoire et de l’Environnement en l’an 
2000 a ouvert des perspectives nouvelles avec un vaste programme de renforcement 
institutionnel qui est actuellement mis en œuvre. Ce cadre institutionnel déficient s’est projeté au 
niveau local. 
 
II.2.2/ Au niveau local 
 
Au niveau décentralisé, les capacités des collectivités locales dans le domaine de la GDSU 
s’avèrent très insuffisantes à cause du non-transfert des pouvoirs et des compétences à celles-ci. Par 
conséquent, la GDSU dans la ville de Tizi-Ouzou se heurte à plusieurs contraintes institutionnelles 
que l’on peut résumer ainsi : 
- Absence d’une unité autonome de gestion de déchets au sein de la commune. Il n’y a pas de 
structures administratives ou techniques responsables de ce domaine et chargées de le 
superviser. En outre, la GDSU se déroule au sein d’une panoplie d’autres activités gérées 
par la commune au niveau de la DRDV. L’inexistence d’institution locale spécialisée s’est 
traduit par un désintérêt total des pouvoirs publics vis-à-vis de l’environnement en général.  
- Absence d’une structure régionale en la matière : une telle structure pourrait être chargée de 
coordonner les efforts des communes (l’intercommunalité qui peut être une opportunité 
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notamment avec la faiblesse des moyens financiers) et pourra éventuellement répondre aux 
exigences d’une stratégie cohérente dans ce domaine. 
- Absence de syndicats et de comités de quartiers (sur le terrain) : suite au désintérêt de la 
population locale à l’égard de l’environnement, la création de ceux-ci reste limitée même  
s’ils sont en réalité les plus concernés et les plus touchés par ce problème, or ils doivent 
réellement participer à la gestion de ce service(1).   
- Le bureau d’hygiène communal se contente uniquement d’établir un constat à la suite d’une 
plainte ou lors d’une tournée d’inspection. Cependant, toutes les plaintes restent sans écho 
étant donné que ces bureaux n’ont pas le pouvoir d’agir.   
-   La récupération informelle des déchets ne dépend d’aucune entité organisée, cela présente 
une double contraint ; elle porte préjudice à une gestion efficace des déchets d’une part, 
entraîne des pertes économiques (le manque à gagner) d’autre part. 
En somme, la gestion intégrée(2) des déchets doit impliquer tous les départements 
gouvernementaux, les collectivités locales, la société civile, les chefs d’entreprises, etc. 
 
II.3/ Un cadre juridique insuffisant et un degré d’application limité 
 
Depuis longtemps, la GDSU est régie exclusivement par le chapitre II du titre IV de la loi 
cadre n°83-03 du 05 février 1983 relative à la protection de l’environnement et par le décret 
n°84-379 fixant les conditions de nettoiement, d’enlèvement et de traitement des DSU. 
A notre sens, aucun texte n’a été adopté avant ce décret pour gérer les déchets. Le support 
juridique existant dans la législation algérienne en la matière est composé de deux catégories de 
règles : 
- Celles qui énoncent le principe de l’interdiction ou de la réglementation du dépôt des DSU      
dans le milieu naturel. 
- Celles qui prévoient les conditions et les modalités de prise en charge de ces déchets et leurs 
effets. 
Cependant, la réglementation est restée imprécise (floue) et insuffisante pour plusieurs raisons : 
- L’article 2 du décret en question ne définit pas les déchets mais il a plutôt énuméré certaines 
catégories sans préciser les modalités de traitement. 
- L’article 22 du même décret prévoit six procédés de traitement (la décharge surveillée, la 
décharge contrôlée, la décharge compostée, la décharge broyée, le compostage et 
l’incinération) sans préciser la catégorie de déchets pour laquelle on doit utiliser tel ou tel 
procédé. Il ne précise pas encore la différence entre les différents types de décharges. 
- La réglementation ne prévoit pas des méthodes de contrôle et de surveillance dans le 
domaine de la collecte, de transport, de traitement et d’élimination des déchets, même si elle 
a souligné l’importance de leur gestion. 
-  L’absence de la législation spécifique qui fixe les responsabilités de chaque acteur concerné 
par ce domaine. 
- La quasi-absence de mesures de coercition(1). 
- La réglementation ne prévoit pas ni de Schéma National de traitement des déchets en 
fonction de la taille des agglomérations, ni d’un cahier de charge pour préciser certaines 
modalités de collecte, d’évacuation et de traitement de déchets. 
                                                 
(1) : SACHS (I), « Le développement reconsidéré : quelques réflexions inspirées par le sommet de la terre », in revue de 
tiers monde, n°137, janvier-février, 1993 
(2) : BERTOLINI (G) ; « Le marché des ordures : économie et gestion des déchets ménagers » ; éd. Harmattan ; Paris ; 
1990. 
(1) : BONNIEUX (F) et DESAIGUES (B), « Economie et politique de l’environnement », éd. Dalloz, Paris, 1998. 
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- L’absence de normes établies par l’autorité locale, même si elles existent, elles ne sont ni 
appliquées ni respectées en raison du désintérêt manifesté par la commune à l’égard de 
celles-ci. 
 
L’ensemble de ces lacunes rend la législation difficilement applicable surtout pour les 
communes qui ne disposent pas de moyens techniques et des compétences nécessaires pour prendre 
en charge convenablement la GDSU. Dans tous les cas qui se présentent, il se peut que les acteurs 
concernés se trouvent dans l’incapacité d’assurer leurs tâches du fait que celles-ci ne sont pas 
clairement définies. 
 
Ainsi, la réglementation actuelle s’avère insuffisante (ni appliquée, ni respectée dans la plupart 
des cas). Elle n’a pas évolué et n’a pas incité la commune à améliorer le service public. Néanmoins, 
une deuxième génération de la législation environnementale est mise en œuvre depuis 1998 en vue 
de définir les responsabilités de ceux qui génèrent les déchets envers ceux qui les récupèrent et les 
transforment, des obligations financières et des mécanismes de régulation.   
 
II.4/ Contraintes financières  
 
 II.4.1/ Au niveau national  
 
D’une manière générale, les dépenses de protection de l’environnement qui regroupent les 
ressources économiques affectées aux mesures de lutte contre les pollutions et aux mesure de 
protection des ressources naturelles sont très faibles en raison, d’une part du désintérêt de l’Etat 
pour la dimension environnementale et d’autre part, de la faiblesse des dépenses de l’Etat suite à la 
conjoncture actuelle caractérisée par une restriction importante des possibilités de financement 
public et d’éventuelles actions en matière de protection de l’environnement (en raison 
principalement du Programme d’Ajustement Structurel mis en place depuis 1994). 
 
Selon les informations recueillies au niveau de Ministère de l’Aménagement de Territoire et 
de l’Environnement, pendant la décennie1990-2000, les dépenses de la gestion des déchets 
représentent 9.14% des dépenses totales de la protection de l’environnement (elle reste le parent 
pauvre). Cette situation financière contraignante s’est répercutée sur les collectivités locales. 
 
II.4.2/ Au niveau local 
 
 La gestion inefficace de DSU dans l’agglomération de Tizi-Ouzou est due en grande partie à 
l’absence des moyens financiers suffisants pour répondre aux besoins du secteur sachant que « le 
financement n’est pas tout, mais sans le financement tout n’est rien ». 
  
Lorsqu’il n’existe pas d’organisation ou de mécanismes d’appui aux collectivités locales, les 
procédures de financement sont souvent très limitées. Cela dit, même à l’échelle locale, aucune 
subvention n’est accordée dans le budget de la commune dans ce sens pour réaliser concrètement 
les objectifs économiques, sociaux et environnementaux. 
   
La taxe d’enlèvement des ordures ménagères, même si elle est révisée à la hausse dans la loi 
de finance 2002,  reste très insignifiante et son niveau de recouvrement est inconnu. Plus grave 
encore, selon les responsables de la commune de Tizi-Ouzou, cette taxe n’a jamais été collectée au 
niveau de l’agglomération. 
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Comme on l’a déjà souligné précédemment, la GDSU dans l’agglomération de Tizi-Ouzou 
est financée par des prélèvements sur le budget municipal. En outre, la contrainte financière réside 
dans les éléments suivants : 
- Absence d’une ligne budgétaire spécifique à ce domaine ainsi qu’une comptabilité 
analytique dan la commune ; 
- Absence de recouvrement par des taxes spécifiques à cette fin ; 
- Faiblesse ou la non-application des contraventions et des amendements en la matière. 
Ainsi, Tizi-Ouzou se trouve dans l’incapacité d’assurer ce service surtout avec la quantité des 
déchets générés qui ne cesse d’augmenter. 
 
II.5/ Les contraintes techniques 
 
Aujourd’hui, force est de reconnaître qu’en matière de la GDSU, les choses ne sont pas 
encore avancées, l’agglomération de Tizi-Ouzou est loin des réalisations effectuées dans les villes 
des pays développés.  
 
La collecte des déchets est relativement satisfaisante, mais le traitement et l’élimination ne 
répondent pas aux normes environnementales. La mise en décharge non contrôlée des déchets, ne 
garantie ni la protection de l’environnement, ni celle de la santé publique et ni même la rentabilité 
économique.   
 
D’autres facteurs négatifs influencent également le domaine, il s’agit essentiellement de : 
- L’absence de contrôle systématique ; 
- L’insuffisance des études d’impacts ; 
- L’absence des politiques de suivi et d’évaluation des systèmes de GDSU ; 
- L’inexistence des statistiques fiables et officielles, hormis les données éparses figurants dans 
les rapports de la direction centrale compétente (M.A.T.E.) et les directions de wilayas 
(l’Inspection de l’Environnement) ainsi que quelques informations d’ordre générale 
disponibles auprès des associations ( Association de Jeunes Innovateurs de l’Environnement 
de Tizi-Ouzou); 
- L’absence du schéma de wilaya de la collecte et de traitement des déchets; 
- absence d’harmonisation des opérations de la GDSU avec les agglomérations limitrophes 
(l’intercommunalité)1. 
 
Notons également que la fiabilité de la GDSU est soumise aux contraintes liées à la formation 
du personnel travaillant dans ce domaine. Dans ce cadre, les services techniques de la commune 
sont sous encadrés et ils n’ont aucune qualification. Ceci dit, ce secteur souffre d’un grand manque 
de personnel formé pour pouvoir participer à la conception et à la mise en œuvre des plans de 
gestion des déchets.  
 
Ainsi, la recherche de l’efficacité dans ce secteur nécessite l’allégement de la contrainte 
technique en adoptant des techniques propices et écologiques de traitement et en formant les 
compétences convenables à cette fin.      
 
 
 
 
                                                 
1 Les communes de Tizi-Ouzou, D.B.K. et Timitine se sont entendues pour gérer en commun le centre d’enfouissement 
des déchets ménagers 2007). 
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II.6/ Les contraintes éducationnelles et sociales 
 
Le renforcement du volet éducatif constitue une voie incontournable pour assurer  une 
amélioration pérenne de ce secteur. Toutefois, ce volet souffre actuellement d’un certain nombre de 
contraintes qui peuvent être résumées comme suit : 
- Absence de programme spécifique et continu d’éducation du public. Les différentes 
démarches entamées telles que les expositions, les journées portes ouvertes, les affiches un 
peu par tout, etc., restent limitées. Ce sont principalement des actions isolées qui 
accompagnent parfois les activités de désinfection, d’éradication des dépôts anarchiques. 
Donc, l’éducation environnementale reste encore très insuffisante. 
- Manque de communication entre les citoyens et la commune pour deux raisons : d’une part, 
les citoyens ne se sont pas organisés (sous forme par exemple de comités de quartier) et 
d’autre part, la commune réserve une part très minime parfois nulle à l’information et à 
l’éducation. 
- Insuffisance de la participation de la population dans l’amélioration de la qualité de la 
collecte et le maintien de la propreté des lieux publics. 
- Manque d’évaluation des résultats et des moyens de sensibilisation des habitants. 
 
Souvent, on donne la primauté aux facteurs techniques et financiers pour expliquer les 
défaillances de la GDSU. En fait, les dysfonctionnements sont dus à la convergence d’un ensemble 
de facteurs aussi divers que nombreux. On a cité : les aspects économiques, politiques, juridiques, 
sociaux, culturels, etc. Ce  sont tous ces aspects conjugués aux contraintes techniques et financières 
qu’il faut prendre en compte au moment de la conception d’un système de la GDSU, conforme à 
l’esprit et à la lettre de « l’Agenda 21 ». 
 
Conclusion 
 
Au-delà du caractère pluridimensionnel que porte la gestion durable des déchets, la ville de 
Tizi-Ouzou a permis une lecture des dysfonctionnements et des blocages dans la mise en œuvre 
d’un processus durable de la GDSU. En effet, ce domaine recèle plusieurs dysfonctionnements et 
défaillances en matière d’organisation, de gestion, d’efficacité et rendement économique, de 
transparence et de protection de l’environnement. Cette situation défavorable incombe en grande 
partie à l’insuffisance de moyens mis en œuvre et d’un climat adéquat. 
 
La décentralisation de ce service au profit des collectivités locales n’a pas été accompagnée 
de transfert de compétences (techniques, humaines, financières, de savoir-faire,...) pour gérer 
convenablement les déchets. Cela peut être expliqué par, d’une part le processus de 
décentralisation qui n’a pas abouti réellement à une délégation de pouvoir et d’autre part, 
l’environnement ne constitue génère une priorité de la politique de développement socio-
économique, en conséquence il est toujours placé en deuxième position après la croissance et le 
développement. Pourtant,  le développement durable local incite l’agglomération de Tizi-Ouzou à 
récupérer et à recycler davantage tout en considérant ce domaine comme un secteur économique 
dans lequel de nombreuses personnes peuvent trouver du travail. 
 
Face à cette situation préoccupante, ce n’est plus l’heure de rechercher les responsables, mais 
bien de trouver le plus rapidement possible les solutions efficaces. Pour s’inscrire dans le cadre du 
développement durable, la gestion des déchets doit être basée sur les principes retenus dans 
l’Agenda 21 (adopté à Rio de Janeiro en 1992) à savoir : 
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- La réduction et la prévention de la production des déchets à la source par le changement des 
comportements de production et de consommation ; 
- La valorisation, la récupération et le recyclage des déchets lorsque leur production ne peut 
être évité ; 
- La promotion du traitement et d’élimination des déchets dans des conditions acceptables ; 
- L’extension des services dans ce domaine. 
 
A l’issue des expériences menées par les pays développés où ce secteur a connu un essor 
considérable, la gestion durable  et rationnelle des déchets passe obligatoirement par la production 
d’une nouvelle culture environnementale et de nouveaux comportements à travers le renforcement 
du rôle des acteurs sociaux, en particulier les femmes( par leur rôle éducatif des générations 
futures), la formation, l’information, la sensibilisation des acteurs concernés (citoyens, entreprises, 
administrations et institutions publiques, Etat …) Tous ces axes doivent être intégrés dans une 
approche globale afin de mener une gestion intégrée des déchets.                       
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